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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Afin de promouvoir le développement d'un réel marché unique des télécommunications dans 
l'UE, la Commission propose une nouvelle Autorité indépendante travaillant en étroite 
collaboration avec les autorités réglementaires nationales (ARN) et la Commission. La 
nouvelle Autorité, responsable devant le Parlement européen, comprendra un conseil des 
régulateurs réunissant les dirigeants des autorités réglementaires nationales de tous les États 
membres de l'UE.

La nouvelle Autorité fournira des avis autorisés à la Commission, assurera une application 
plus cohérente de la législation européenne et jouera le rôle de centre de compétence pour les 
réseaux et services de communications électroniques au niveau de l'UE. La nouvelle Autorité 
reprendrait également les fonctions de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux 
et de l'information (ENISA), résolvant ainsi bon nombre de problèmes qui ont été détectés 
dans le fonctionnement de cette institution.

La proposition prévoit à l'article 38, paragraphe 10, que décharge est donnée par le Parlement 
européen.

AMENDEMENTS

La commission du contrôle budgétaire invite la commission de l'industrie, de la recherche et 
de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Pour ce faire, il convient d'instituer un 
nouvel organe communautaire, l'Autorité 
européenne du marché des 
communications électroniques (ci-après 
dénommée «l'Autorité»). L'Autorité 
contribuerait efficacement à promouvoir 
l'achèvement du marché intérieur en 
prêtant son assistance à la Commission et 
aux autorités réglementaires nationales. 
Elle servirait de point de référence et 
instaurerait la confiance du fait de son 
indépendance, de la qualité des conseils 
fournis et des informations transmises, de 
la transparence de ses procédures et modes 

(12) Pour ce faire, il convient d'instituer un 
nouvel organe communautaire fondé sur 
l'élargissement du Groupe des régulateurs 
européens (ERG) (ci-après dénommé 
"l'Autorité"). L'Autorité contribuerait 
efficacement à promouvoir l'achèvement 
du marché intérieur en prêtant son 
assistance à la Commission et aux autorités 
réglementaires nationales. Elle servirait de 
point de référence et instaurerait la 
confiance du fait de son indépendance, de 
la qualité des conseils fournis et des 
informations transmises, de la transparence 
de ses procédures et modes de 
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de fonctionnement, et de sa diligence dans 
l'accomplissement des tâches qui lui 
seraient assignées.

fonctionnement, et de sa diligence dans 
l'accomplissement des tâches qui lui 
seraient assignées.

Justification

Il n'est pas nécessaire de créer une agence totalement neuve; elle doit être remplacée par un 
organisme tel qu'un ERG renforcé et intégré dans la législation de l'Union européenne. 
L'arrêt rendu le 2 mai 2006 par la grande chambre de la Cour de justice des Communautés 
européennes dans l'affaire C-217/04, Royaume-Uni contre Parlement et Conseil, confirme 
que l'article 95 peut servir de base pour instituer un organisme communautaire. Ceci suffit 
amplement pour élargir les compétences de l'ERG, lui conférer la personnalité juridique et, 
donc, son indépendance.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) L'Autorité devrait agir comme centre 
de compétence au niveau européen pour les 
questions de sécurité des réseaux et de 
l'information, fournissant des orientations 
et des conseils au Parlement européen, à la 
Commission ou aux organismes 
compétents nommés par les États 
membres. La sécurité et la capacité de 
récupération des réseaux de 
communications et des systèmes 
d'information restent un souci primordial 
pour la société et un élément phare dans le 
cadre réglementaire de l'UE pour les 
réseaux et services de communications 
électroniques. Le bon fonctionnement du 
marché intérieur risque d'être sapé par une 
application hétérogène des dispositions de 
sécurité fixées dans la directive-cadre et 
dans les directives spécifiques. L'avis de 
l'Autorité fournissant des conseils 
techniques à la demande de la Commission 
et des États membres devrait faciliter 
l'application cohérente de ces directives au 
niveau national.

(24) Une ENISA élargie devrait agir 
comme centre de compétence au niveau 
européen pour les questions de sécurité des 
réseaux et de l'information, fournissant des 
orientations et des conseils au Parlement 
européen, à la Commission ou aux 
organismes compétents nommés par les 
États membres. La sécurité et la capacité 
de récupération des réseaux de 
communications et des systèmes 
d'information restent un souci primordial 
pour la société et un élément phare dans le 
cadre réglementaire de l'UE pour les 
réseaux et services de communications 
électroniques. Le bon fonctionnement du 
marché intérieur risque d'être sapé par une 
application hétérogène des dispositions de 
sécurité fixées dans la directive-cadre et 
dans les directives spécifiques. L'avis de 
l'ENISA, dont le mandat serait élargi et 
qui serait intégrée à la fois à la Direction 
générale Société de l'information et 
médias et à la Direction générale Justice, 
liberté et sécurité, fournissant des conseils 
techniques à la demande de la Commission 
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et des États membres, devrait faciliter 
l'application cohérente de ces directives au 
niveau national.

Justification

Le mandat de l'ENISA vient à échéance en 2009 et, à moins qu'un autre organisme ne 
reprenne ses compétences, la sécurité européenne des réseaux et de l'information ne pourra 
plus être contrôlée et gérée comme il se doit. Comme le mandat actuel de l'ENISA est trop 
limité pour couvrir, par exemple, la cybercriminalité dans les communications électroniques 
et comme il n'est pas certain que ce soit le but recherché au cas où l'ENISA serait intégrée à 
l'EECMA, une approche intégrée entre réglementation et sécurité est nécessaire.

Amendement 3

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Il est institué une Autorité européenne 
du marché des communications 
électroniques, dotée des responsabilités 
prévues par le présent règlement.

1. Un ERG élargi est institué comme 
autorité dotée des responsabilités prévues 
par le présent règlement.

Justification

Il n'est pas nécessaire de créer une agence totalement neuve; elle doit être remplacée par un 
organisme tel qu'un ERG renforcé et intégré dans la législation de l'Union européenne. 
L'arrêt rendu le 2 mai 2006 par la grande chambre de la Cour de justice des Communautés 
européennes dans l'affaire C-217/04, Royaume-Uni contre Parlement et Conseil, confirme 
que l'article 95 peut servir de base pour instituer un organisme communautaire. Ceci suffit 
amplement pour élargir les compétences de l'ERG, lui conférer la personnalité juridique et, 
donc, son indépendance.

Amendement 4

Proposition de règlement
Article 38, paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Le directeur établit un rapport 
d'activité annuel à l'intention de 
l'Autorité ainsi qu'une déclaration 
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d'assurance. Ces documents sont rendus 
publics.

Justification

Selon la réglementation en vigueur, il appartient à chaque directeur d'Agence de décider de 
l'opportunité d'établir un rapport d'activité et une déclaration d'assurance. Certains le font, 
d'autres pas. Dans un souci de cohérence, il serait préférable que tous les directeurs le 
fassent.

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 38, bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 38 bis
Systèmes de contrôle interne

L'auditeur interne de la Commission est 
chargé de soumettre à un audit les 
systèmes de contrôle interne de l'Autorité.

Justification

Clarifie la position de l'auditeur interne concernant sa responsabilité en matière d'audit.

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 39

Texte proposé par la Commission Amendement

Les règles financières applicables à 
l'Autorité sont arrêtées par le conseil 
d'administration après consultation de la 
Commission. Ces règles peuvent s'écarter 
du règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 
si les exigences spécifiques au 
fonctionnement de l'Autorité l'imposent et
uniquement avec l'accord préalable de la 
Commission.

Les règles financières applicables à 
l'Autorité sont arrêtées par le conseil 
d'administration après consultation de la 
Commission. Ces règles peuvent s'écarter 
du règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 
si les exigences spécifiques au 
fonctionnement de l'Autorité l'imposent et 
avec le consentement préalable de la 
Commission.
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Justification

Harmonisation de la terminologie avec celles de propositions récentes sur les entreprises 
communes.
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